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'Togo, Vri1lJ.:-e·et Colonies ••• 3;) Cr. 21) fT 
iEt " \- Pa,-" ft demi_turir 50 fr. 3(j fr. 
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'P.' d _. \ Par jlOneUl' 011 pnr ln pos(tl, . . .,lI: li J'llimero 1Togn. Frmu:é .ct Colotlie~; 1. ft. ib 

.• Etranger: PorLen lms, 

POUl' le" aLonnelnenn et :mnonce&. s'adresser 
all' Directeur de l'Ecole P~fe$'sionneile de- b 
MilI~ion Cattrç'liqu<': de LOl'Œ. TOGQ, (A. O. f.) 

:: C~ mrif De s'nppllque pa.( nux tnhleOllx ni n!.J~ insertion. 
: fahe. c"o earacJ;èl'es: l'los petits que ceux du te!tte du 

JoumuL . 
1 ,1 POlir les_ rêch.mes. demande.,; le ladf spèeial. 
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ARRETE No 379 proll!alg'Û:ant ail Togo le décret du 
4 avril 1934 portant modification des règles de calnul 
en matière de traitements. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES,. 


OffICIER DE L-\ LF.DrON ,p'HONNEUR, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 


VU le décrJil dU' 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoIrs du ÇOQl~îssaire de la R~publique au Tog~;· 
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ARRETE: 

ARTICLE P)lEMIER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la france, le' 
décret du 4 avril 1934'portant modification des règles 

'lI- de cumul en matière '"de traitements. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout'où besoin sera. 

Lomé, le 15 juillet 1934. 
• BOUROINE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE fRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil et du ministre des 
finances; 

Vu t'article 36 de fa loi de finances du 28 février 1934 
, autorjsant le gouvernement à prendre par décrets toutes 

mesures d'économie qu'exigera l'éqUilibre du budget; 

Vu la délibération du conseil des ministresfften date du 
4. avril 1934: 

DECRETE: .. 
ARTICLE PREMIER, - Nul ne pourra exercer simul­

tanément plusieurs fonctions rémunérées à la nomina­
tion de l'Etat, dès départements, colonies, pays de 
protectorat et territoires à mandat, des communes, 
des offices nationault et de tous les établissements 
publics. 'Il ne pourra être dérogé à cette règle que dans 
les cas où il sera établi que le cumul n'est préjudi­
ciable à aU<;Lm des services intéressés., Dans ce cas, 
le cumul ne poùrra porter sur plus de deux fonctions. 
Les dérogations devront être prononcées sur av.,con­
forme d'une commission dont la composition sera fixée 
Jlardécre!. Elles feront l'objet de décrets ou d'arrêtés 
selon que le statut des fonctionnaires intéressés pré-: 

. voit leur nomination par décret ou arfété. Ces textes 
seront contresignés _ par le ministre des finances et 
publi§s au journal officiel. 

;/'It1l ne peut être autorisé à cumuler deux emplois 
s:t'edarés incompatibles par la 10(,. 

ART. li" '<' Les agents autorisés. à qj.lmuler deux 
fonctions, places" emplois ou commissions, dans les' 
.conditions difinië's à l'article 1er, ne pourront, en au­
cun cas, cumuler intégral~ment les traitements y affé-: 
r~nts. .. ' 

Le moindre des deux traitements considérés S<:l'a 
réduit au quart. . 

Dans les administrations où 'des rémunérations spé­
ciales sont prévues pour des fonctionnaires cumulant· 
les dispositions antér~ures au présent décret COntinue­
ront de s'appliquer chaque, fois qu'elles seront plus 
restrictives que celles qui font. l'objet du présent arti­
1;le. . .... • . . 
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• ART. 3, - Les fonctionnaires exerçant, à titre acces­
soire, dans un établissement d'ens!!Ignement et ne'pro­
fessant qu'un nombre de 'cours inférieur à celui qui .. 
constitue la charge normale d'un emploi de tit(tlaire, 
ne pourront recevoir qu'une rétribution au plus égale' 
à celle du titulaire réduite proportionnellement au: 
nombre de cours professés. éette rétributibn. sera 
soumise aùx dispositions du présent décret et notam­
ment à celles de l'a;ticle 2. 

Al<T. 4....Le cumul d'ooe solde militaire d'activité 
et d'un traitement jj.vil èst prohibé, sauf pour" les. 
officiers exerçant effect;vement dans l'armée un emploi. , 
de leur grade et chargés en même temps d't!n'e follc­
tion enseignante dans un établissement d'enseignement 
supérieur. Ces officiers sont soumis aux dispositions., 
des articles précédents. 

ù;.., 
ART. 5.' ~ L'attribution d'indemnités quelconque~ 

par une des administrations d'une des personnes mo-· 
raies désignées à l'article 1er , à un fonctlonnaire ou 
agent d'une autre administration, devra également être. 
autorisée selon la procédure prévue ,par l'article 1er. 

'Les divers services de l'Etat sont tenus ~ l'exécu<. 
tion de tous travaux relevant de leur compétence tech .. 
nique et requis pour le compte de l'Etat, en vertu de 
lois, décrets ou décisions àdministratives et exécutoires" 
même par des, départements ministériels autres que· 
ceux dont- ils relèvent. 

Nonobstant toutes disposilions légishtiv~s ou régle-. " 
mentaires . antérieures contraires, les mini1!;es cpmpé-. ~ 
tents étendront en conséqUence, s'il y a H~s attri­
butions des services placés sous leur autorité: ,. 

Dans les cas où les trav!!!ix demandés"' auraient en­
traîné pour le service qui les exécute des dépensés: 

. supplémentai;es, leur remboursement sera assuré, suj~ 
vant la procédure prévue pâr l'article 50d.u décret 
du 31 mai 1862. . ' .. 

ART. 6. - L'exercice· des fonctions ;de directeur, 

administrateur, membre du conseil de surveillance, 

gérant, associé· responsable, secrétaire, conseil techni­

que, "juridique ou>. fiscal, des sociétés comn:erciales 

industrielles ou financières, est interdit aux agents en 


~~:a~::i~:di~~~est~ai:':~t~~~ ~:~.ct;~:;:~::er~i~~:~nl:: 

s'applique, toutefois pas aux administrateurs désignés, 

par l'Etat dans les sociétés d'économies mixtes ml re­

présentant l'Etat dans .des sociétés dont 11 détient une 

partie dû capital soda'\. . ' 


Les personnes exerçant les fondions privéesénulllé­
rées au prel!1ier par<rgraphe du prési'nt articl~pour-
ront, néanmoins, être' chargées de cours ou, exce.ptionc· , 
nellement, de mission dans des établissements d'en­
seignement ou dans des administrations publique~. 
mais elles ne .jouiront pas du statut des fonctionnaires. 
Leur rémunération sera fixée par décret contresigné 
par le. ministre" des finances. Elle ne pourra' excéder 

pout les personnes chargées de cours dans desétablis•. 
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csements d'enseignement le montant de la rétribttt1@n 
'déterminée suivant 1es règles posées à Farticle 3. 

". ART. 7. -:- Sont abrogées toutes dispositions légis, 
'Jatives ou réglementaires antérieures en ce qu'elles 
'ont de .-contraire· aux dispositions du présent décret. 

ART. 8. - Le présent décret sera soumls à la ratifi.. 
-eationdes chambrés conformément aux dispositions 
-de l'arficle 36 de la loi du 28 février 1934. 

ART. 9. - Le président du conseil fi le ministre 
·des finances sont' chargés;. ehalllln en ce qui le con· 
'eerne,-de l'exécution du présent 'décret qui sera publié 
journal officieL 

fait à Paris, -le 4 avril 1934. 

ALBERT LEBRUN, 
,~ 

Par le Présûlent de la République: 

Le président du cO/1.Seil, 
Gaston DoUMERGUE. 

'. Le ministre des finf/nces, 
Germain MARTIN. 

ÉCOLE COLONIALE 

Suivant télégramme ministériel du 21 juillet 1934 le 
cprochain concours d'admission au stage à l'école calo­
.niale aura lieu les 2· et 3 avril 1935. (Arrêté du 17 juil· 
let 1934.;)';,. 

,Le nlDmbre des places mises au concours est fixé 
·à 23 et la date extrême pour formuler les demandes 

·.:au 19' octobre l?34. 

AèTES DU POUVOIR LOCAL 

Prime à re"portalion de cafés 

.ARRETE No ·376 rapportallt l'arrété du 11 in!II; 1934 
sur te même ob/et et fixant la 'prime à payer llux 

culés exportés p(J/ld{/J1t le troisième/rimes/Te de 
l'aimée 1934. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
~ OfflC1ER .OE LA LËOfON D!HONNEUR~ 

COMMISSAIRE DE LA .RÉPUBLIQUE, 

. Vu le décret du 23 mars' 1921 déterminant les attributions 

'"et les pouvoirs du Commissaire de la 'Répui>liquc au Togo; 


- Vu la loi du 31. mars 1931 portant, 10 - création de 
-caisses -de compensation en vue d'assurer Ja sauvegarde cie 
·la' production- du caoutchouc dans [es colonies françaises, 
pays de prot~ctorat et territoires sous mandat; 20 -- étabJis* 
~sement d'une taxe spéciale sur cer,tains produits coloniaux 
.français et étrangers; .". 

Vu le décret du 31 mai 1931 réglementant les conditions 
,d'application de la loi du 31 mars 1931 susvisée; 

V'u l'arrêté du 2'2 février 1933 iégl~mentant l'attribution 
""'Cie la prime à Pexportation des cafés; 

Vu l:arrêté ~u 23 décembre 1933 fixant le prix de revient )
du cafe" par k1logramme, dans le territoire du Togo~ 

Vu les télegrarnrnes ministériels nOS 94 du ô juin 1934 
107 du 27 juin 1934 et 114 du 12 juillet 1934; • , 

, Vu Parrêté' nO 313 en 'date du 11 juin 1934 fixant la prime 
a 	 payer aux cafls exportés pendant le troisième trimestre 
de 	 l'année 1934; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'arrêté nO 313 du Il juin 
1934 !J,.xant la, prime à payeI;. a!IX cafés exportés pen_co 
dan! le -troi9ième trimestre de l'année 1934 est rappor­
té. 

ART. 2, - La prime prévue à l'article 17 du décret 
du 31 mai 1931 susvisé est fixée à 0 fr. 45 (quarante 
dnq centimes) pour les exportations effectuées du 
1cr juillet au 30 septembre 1934 inclus. 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré; commu. 
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 13 juillet 1934 . .. 
BOUROINE. • 

• 
Personnel européen' 

, . 
AR.R.ETE No 377 portallt modification des arrêtés du 

2 oelobre 1933 réorga/lisant le cadre du personnel 
iles services civils du Togo, e/ !iX(f/it les condit/olls 
générales de recrtltemeuf, stage, aponceme(it. dise/­
pUIlé' du persollllel des cadres locaux européens du 
Togo, à l'exception de celui des services civils. 

LE GOUVERNEUR DES C,oLONIES, 
OFfICIEU OE LA LË010N O'l"IONNE:lllt, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE; 
..... • 	 > 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributibns 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo i 

Vu l'arrêté nO 544 du 2 odobre 1933 fixant les conditions 
1 	 générales de reçruternçnt, stage j avancement. discipline du 

personnel des cadres locaux européens du territoire du TogoJ 

à l'exception de celui des services civils; 
Vu l'arrêté nO 545 portanf réorganisation du ca.dre du 

perspnn:l des -service. .. civrIs du Togo; 
Vu la dépêche minisfêrieHe nO 5.199 du 2 mars 1934; 

ARRETE: 
•

ARTICLE PREMIER. - Est suppnmee dans le texte 
respectif de l'article 7 de '1 'arrêté no·544 et du 20 para· 
graphe de l'article 14 de l'arrêté DO .545 en date du 
2 octobre 1933 susvisés la mention: « dans les condi· 
tions de l'article 33 de la loi du 30 décembre 1913 ». 

ART. 2. - Le présent arrêté- sera enregistré, publié 
et communiqué partout ..où besoin sera. 

Lomé, le 13 juillet .1'934.• • 

BOVROINE. 




